
De lâ€™identitÃ© numÃ©rique Ã  la souverainetÃ© numÃ©rique. Les enjeux du
monopole de lâ€™identification numÃ©rique

Description

Devenue lâ€™un des enjeux de souverainetÃ© pour les Ã‰tats, lâ€™identification numÃ©rique a fait
lâ€™objet, en mars 20231, dâ€™un rapport de la Commission nationale de lâ€™informatique et des
libertÃ©s (Cnil), dans lequel cette derniÃ¨re clarifie sa position face au dÃ©veloppement de cette
technologie. Elle dresse Ã©galement un Ã©tat des lieux des usages dans de nombreux domaines de la vie
quotidienne. La conciliation de la sÃ©curitÃ© et du respect des droits fondamentaux est lâ€™enjeu crucial.
Elle implique, Ã  ce titre, une protection Ã  la hauteur des dÃ©tenteurs de donnÃ©es qui passe, selon la
Cnil, par lâ€™anonymat et le pseudonymat2Â de leur identitÃ© âˆ’ tout en soulignant la nÃ©cessitÃ© de
disposer de la facultÃ© dâ€™avoir une pluralitÃ© dâ€™identitÃ©s Â«Â pour sÃ©parer les diffÃ©rents 
aspects de la vieÂ Â»3.

Mettant, par ailleurs, lâ€™accent sur FranceConnect, le dispositif franÃ§ais dâ€™identification
numÃ©rique nationale4, le rapport souligne les risques liÃ©s Ã  la centralisation de lâ€™historique
dâ€™utilisation (ensemble des connexions et Ã©changes de donnÃ©es) dans la mesure oÃ¹ Â«Â 
cette conservation nâ€™est pas sans risques puisquâ€™il sâ€™agit de donnÃ©es personnelles, qui 
peuvent rÃ©vÃ©ler des informations sensibles. La gÃ©nÃ©ralisation de lâ€™usage de FranceConnect 
pour se connecter Ã  divers sites soulÃ¨ve rÃ©guliÃ¨rement la question de lâ€™utilisation proportionnÃ©e 
dâ€™un service dâ€™identitÃ© numÃ©rique rÃ©galienÂ Â»5. SystÃ¨me dâ€™identification et
dâ€™authentification dÃ©veloppÃ© par lâ€™Ã‰tat, dont le projet date de 2014, FranceConnect offre un
accÃ¨s simplifiÃ© aux services publics. Les citoyens utilisent un compte, un identifiant et un mot de passe
uniques pour accÃ©der de faÃ§on sÃ©curisÃ©e Ã  un ensemble de services publics et privÃ©s.

LA CONCILIATION DE LA SÃ‰CURITÃ‰ ET DU RESPECT DES DROITS
FONDAMENTAUX EST Lâ€™ENJEU CRUCIAL

Cette identitÃ© numÃ©rique Â« Ã  la franÃ§aise Â» servira de rÃ©fÃ©rence Ã  la future identitÃ©
numÃ©rique europÃ©enne. Câ€™est pourquoi les rÃ©serves Ã©mises par la Cnil au sujet de
lâ€™identification numÃ©rique rÃ©galienne trouvent un Ã©cho au niveau europÃ©en. Cette crainte est
sans doute Ã  lâ€™origine de la Â« doctrine Â» de la Cnil, anticipant de probables effets aggravants de la
lÃ©gislation europÃ©enne Ã©laborÃ©e sur les travers des lÃ©gislations nationales.
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La proposition de la Commission europÃ©enne du 3 juin 20216Â visant Ã  poser les fondations dâ€™un
cadre europÃ©en relatif Ã  une identitÃ© numÃ©rique fiable et sÃ©curisÃ©e prendra appui, en effet, sur
les dispositifs nationaux, dont FranceConnect.

CETTE IDENTITÃ‰ NUMÃ‰RIQUE Â« Ã€ LA FRANÃ‡AISE Â» SERVIRA DE
RÃ‰FÃ‰RENCE Ã€ LA FUTURE IDENTITÃ‰ NUMÃ‰RIQUE EUROPÃ‰ENNE

Lâ€™identitÃ© numÃ©rique confÃ©rÃ©e au niveau national sera reconnue dans toute lâ€™Europe, de
sorte que les citoyens pourront lâ€™utiliser pour accÃ©der Ã  des services en ligne. La finalitÃ© est
dâ€™Ã©tablir un lien entre lâ€™identitÃ© numÃ©rique nationale des citoyens et la preuve dâ€™autres
attributs personnels (tels que le permis de conduire, les diplÃ´mes, le compte bancaire) et cela, au niveau
europÃ©en, tout en ayant la maÃ®trise des donnÃ©es puisque les EuropÃ©ens pourront y accÃ©der sans
avoir Ã  recourir Ã  des mÃ©thodes dâ€™identification privÃ©es, et sans avoir Ã  partager inutilement
davantage de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel. En outre, ils auront la facultÃ©, dâ€™une part, de
dÃ©terminer quels Ã©lÃ©ments de leur identitÃ©, de leurs donnÃ©es et de leurs certificats partager avec
des tiers, et, dâ€™autre part, de garder la trace de ce partage.

Le cadre juridique du rÃ¨glement (UE) nÂ° 910/2014 du Parlement europÃ©en et du Conseil du 23 juillet
2014 sur lâ€™identification Ã©lectronique et sur les services de confiance pour les transactions
Ã©lectroniques au sein du marchÃ© intÃ©rieur7, dit Â« rÃ¨glement eIDAS Â», servira de base Ã  cette
nouvelle proposition de la Commission, ce systÃ¨me Ã©tant dÃ©jÃ  le support des procÃ©dures
Ã©lectroniques transfrontiÃ¨res pour lâ€™identification, lâ€™authentification et la certification de sites
web au sein de lâ€™Union europÃ©enne dont prÃ¨s de 60 % des EuropÃ©ens bÃ©nÃ©ficient. Cette
proposition de 2021 sâ€™inscrit dans la volontÃ© de la Commission de tendre Ã  une lÃ©gislation
harmonisÃ©e au niveau europÃ©en, afin de remÃ©dier aux disparitÃ©s nationales en matiÃ¨re
dâ€™accÃ¨s Ã  ces services numÃ©riques. En effet, aucune lÃ©gislation europÃ©enne ne contraint les
Ã‰tats Ã  se doter dâ€™une identification numÃ©rique nationale qui soit, par ailleurs, interopÃ©rable
avec celle des Ã‰tats membres.

Au-delÃ  de ces justifications juridiques et politiques, cette rÃ©glementation europÃ©enne soulÃ¨ve Ã 
coup sÃ»r des questions concernant la protection des libertÃ©s individuelles, plaÃ§ant ainsi
lâ€™identification numÃ©rique au cÅ“ur des dÃ©bats.

LA SOUVERAINETÃ‰ NUMÃ‰RIQUE DOIT ÃŠTRE CONSIDÃ‰RÃ‰E COMME UN

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



CONCEPT INSÃ‰PARABLE DE CELUI DE SOUVERAINETÃ‰ Ã‰TATIQUE

NÃ©anmoins, cette dimension du sujet ne doit pas occulter les enjeux au regard de lâ€™Ã‰tat lui-mÃªme,
comme en tÃ©moigne la terminologie de Â« souverainetÃ© numÃ©rique Â», qui renferme Ã  elle seule le
dÃ©fi pour lâ€™Ã‰tat de monopoliser les dispositifs et les processus dâ€™identification numÃ©riques.
En ce sens, la souverainetÃ© numÃ©rique doit Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un concept insÃ©parable de
celui de souverainetÃ© Ã©tatique, pour justifier du transfert du monopole de souverainetÃ© de
lâ€™Ã‰tat Ã  lâ€™espace numÃ©rique. Ce qui rend cette directive europÃ©enne intÃ©ressante est
quâ€™elle vise Ã  assurer la pleine expression de cette souverainetÃ© Ã©tatique, tout en Ã©tant le garant
le plus lÃ©gitime de son respect, aussi bien par les Ã‰tats membres que non-membres.

De la volontÃ© de protection des donnÃ©es personnelles des citoyens europÃ©ens Ã  la crÃ©ation 
dâ€™un cadre europÃ©en pour lâ€™expression de la souverainetÃ© numÃ©rique des Ã‰tats 
membres

Les autoritÃ©s europÃ©ennes se mobilisent pour Ã©tablir une identitÃ© numÃ©rique au niveau
europÃ©en, afin que ce soient les autoritÃ©s publiques ou les entitÃ©s privÃ©es reconnues par les
Ã‰tats qui la fournissent, et non les Gafam. Lâ€™objectif est de permettre aux citoyens de prouver leur
identitÃ© dans lâ€™espace numÃ©rique, de partager des documents Ã©lectroniques en toute sÃ©curitÃ©
et dans le respect de leurs donnÃ©es personnelles, mais sous le contrÃ´le direct des Ã‰tats, sans passer par
lâ€™intermÃ©diaire des groupes internet amÃ©ricains.

Ainsi, la lÃ©gislation europÃ©enne tÃ©moigne non seulement de lâ€™extension de la souverainetÃ©
numÃ©rique des Ã‰tats au niveau europÃ©en, mais elle contribue surtout Ã  sa permanence Ã  son
Ã©chelle. Une contradiction en dÃ©coule nÃ©anmoins : source dâ€™impulsion Å“uvrant Ã 
lâ€™harmonisation des lÃ©gislations, lâ€™Union europÃ©enne devient la gardienne du maintien de la
souverainetÃ© des Ã‰tats, fragilisant ainsi lâ€™Ã©quilibre qui la singularise depuis lâ€™origine, par son
rÃ´le de conciliation dâ€™un droit supranational avec un droit Ã©tatique.

Au-delÃ  de cette dimension politico-institutionnelle, la problÃ©matique de lâ€™identification
numÃ©rique Ã  lâ€™Ã©chelle nationale ou europÃ©enne concentre lâ€™attention sur lâ€™aspect
sÃ©curitaire de la protection des donnÃ©es personnelles des individus.

Lâ€™ACCÃˆS AUX SERVICES DÃ‰MATÃ‰RIALISÃ‰S EST UN DISPOSITIF
MAJEUR PAR SON IMPACT SUR LA GARANTIE DES DROITS ET LIBERTÃ‰S
INDIVIDUELS

En effet, lâ€™accÃ¨s aux services dÃ©matÃ©rialisÃ©s est un dispositif majeur par son impact sur la
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garantie des droits et libertÃ©s individuels, tant les dispositions de cette lÃ©gislation crÃ©ent les
prÃ©mices dâ€™une sociÃ©tÃ© de contrÃ´le et de surveillance Ã  lâ€™Ã©chelle de lâ€™Europe.

De ce point de vue, le concept dâ€™identitÃ© numÃ©rique sous-tend des prÃ©occupations lÃ©gitimes au
regard des risques importants qui menacent les libertÃ©s individuelles â€“ le dÃ©fi Ã©tant de trouver le
meilleur Ã©quilibre pour rendre compte simultanÃ©ment de deux impÃ©ratifs, la libertÃ© et la
sÃ©curitÃ©, sans dÃ©vier vers une sociÃ©tÃ© hypersÃ©curitaire.

Il faut, en effet, dâ€™une part, prendre acte de la numÃ©risation accÃ©lÃ©rÃ©e de nos sociÃ©tÃ©s,
sans retour en arriÃ¨re possible : le droit doit Ãªtre en phase avec les comportements issus de la sociÃ©tÃ©
civile, ainsi les lÃ©gislations au niveau national ou europÃ©en doivent se limiter Ã  dÃ©finir un cadre
juridique, lequel sera le simple reflet de la mutation en cours. D’autre part, il faut veiller Ã  mettre en place
suffisamment de garde-fous afin que ces lÃ©gislations protÃ¨gent les citoyens de toute violation de leurs
droits et libertÃ©s, que ce soit par les Ã‰tats eux-mÃªmes ou par les entitÃ©s privÃ©es reconnues par
ceux-ci.

Cet aspect relatif Ã  la protection des libertÃ©s individuelles est lâ€™une des dimensions de la question de
la gouvernanceÂ desÂ donnÃ©es et de la gouvernanceÂ parÂ les donnÃ©es8. Mais cette question induit
naturellement une autre problÃ©matique âˆ’ indubitablement liÃ©e Ã  la prÃ©cÃ©dente âˆ’, cette fois-ci
du point de vue de lâ€™Ã‰tat. En effet, force est de constater que la proposition de la Commission
dÃ©finitÂ in fineÂ un cadre autorisant la pleine expression de la souverainetÃ© numÃ©rique des Ã‰tats
membres et les conforte dans leur quÃªte dâ€™appropriation de lâ€™espace numÃ©rique qui,
jusquâ€™ici, leur Ã©chappe.

Lâ€™identification numÃ©rique constitue un dispositif fort utile Ã  lâ€™Ã‰tat pour ouvrir une brÃ¨che
dans le monopole des pourvoyeurs de services que sont les Gafam en revendiquant une forme de
souverainetÃ© numÃ©rique. Lâ€™extension de lâ€™identification numÃ©rique au niveau europÃ©en
selon la proposition de la Commission va au-delÃ  du seul pÃ©rimÃ¨tre de lâ€™Ã‰tat. Elle contribue Ã 
crÃ©er un cadre europÃ©en Ã  lâ€™expression de la souverainetÃ© numÃ©rique de ses Ã‰tats
membres et fait, par voie de consÃ©quence, de lâ€™Union europÃ©enne la garante du respect de leur
souverainetÃ© numÃ©rique.

La proposition de la Commission europÃ©enne dÃ©finissant un cadre europÃ©en pour une identitÃ©
numÃ©rique fiable et sÃ©curisÃ©e met en Ã©vidence le lien entre les concepts dâ€™identitÃ©
numÃ©rique et de souverainetÃ© numÃ©rique. Une rÃ©flexion qui met prÃ©cisÃ©ment lâ€™accent sur
cette dimension du sujet, afin de restreindre son objet Ã  la comprÃ©hension de la nature du pouvoir
Ã©tatique. Le but est dâ€™examiner les fondements de la souverainetÃ© numÃ©rique dÃ©coulant duÂ 
monopoleÂ de lâ€™identification numÃ©rique par lâ€™Ã‰tat. Car il ne sâ€™agit pas seulement pour
celui-ci dâ€™Ã©laborer des dispositifs confÃ©rant une identitÃ© numÃ©rique aux citoyens.
Lâ€™Ã‰tat devient laÂ seuleÂ instanceÂ lÃ©gitimeÂ Ã  la confÃ©rer, en monopolisant le pouvoir et le
droit dâ€™attribuer lâ€™identification numÃ©rique aux citoyens et cela, en puisant dans les trÃ©fonds du
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paradigme lui ayant permis de sâ€™imposer jusquâ€™Ã  aujourdâ€™hui : le monopole de la violence
lÃ©gitime de lâ€™Ã‰tat9.

LA RIVALITÃ‰ POUR LE MONOPOLE DE Lâ€™IDENTIFICATION NUMÃ‰RIQUE
ENTRE Lâ€™Ã‰TAT, LES UTILISATEURS ET LES GAFAM EST AU CENTRE DES
ENJEUX

Cette capacitÃ© Ã  ravir le rÃ´le de celui qui impose la coercition dans lâ€™espace numÃ©rique, en toute
lÃ©gitimitÃ©, lui permet dâ€™accaparer les dispositifs dâ€™identification numÃ©rique au dÃ©triment
dâ€™autres acteurs importants : les Gafam et les utilisateurs eux-mÃªmes. La rivalitÃ© pour le monopole
de lâ€™identification numÃ©rique entre lâ€™Ã‰tat, les utilisateurs et les Gafam est au centre
desÂ enjeux. La rÃ©glementation europÃ©enne soulÃ¨ve, certes, des interrogations du point de vue de la
protection des libertÃ©s individuelles, mais cette dimension du sujet ne doit pas occulter les vÃ©ritables
enjeux qui la sous-tendent au regard de lâ€™Ã‰tat lui-mÃªme, comme en tÃ©moigne la terminologie de
Â« souverainetÃ© numÃ©rique Â», qui en appelle Ã  la prÃ©tention de lâ€™Ã‰tat Ã  monopoliser les
dispositifs et processus dâ€™identification numÃ©riques.

La nÃ©cessitÃ© pour lâ€™Ã‰tat de sâ€™approprier un pouvoir de domination sur ses citoyens-
individus dans lâ€™espace virtuel : la souverainetÃ© numÃ©rique comme attribut de la 
souverainetÃ© de lâ€™Ã‰tat

Lâ€™enjeu, pour lâ€™Ã‰tat, se situe au niveau de sa compÃ©tence Ã  Å“uvrer Ã  la dÃ©finition
dâ€™une identitÃ© numÃ©rique comme suite logique de sa souverainetÃ©, câ€™est-Ã -dire fondÃ©e
sur son pouvoir de commandement. Ã€ partir des prÃ©misses de ce concept, lâ€™Ã‰tat ne fait donc
quâ€™exercer sa souverainetÃ© sur les citoyens, celle-ci ne sâ€™arrÃªtant guÃ¨re aux frontiÃ¨res de
lâ€™espace numÃ©rique ; bien au contraire, sa souverainetÃ© revÃªt de Â« nouveaux habits Â» de sorte
quâ€™elle se dÃ©ploie dans lâ€™espace numÃ©rique. Câ€™est le sens Ã  accorder au concept de
souverainetÃ© numÃ©rique10. Elle est lâ€™incarnation de la volontÃ© de reprise en main par
lâ€™Ã‰tat dâ€™un espace qui a commencÃ© Ã  lui Ã©chapper et dont le contrÃ´le revient aux Gafam.
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La revendication par les pouvoirs publics de ce concept de souverainetÃ© numÃ©rique a pour vocation de
sâ€™approprier un pouvoir sur les citoyens-individus dans cet espace numÃ©rique afin de contrer toute
vellÃ©itÃ© de Â« souverainetÃ© des opÃ©rateurs Ã©conomiques Â». Câ€™est pourquoi les Ã‰tats ont
commencÃ© Ã  se rÃ©approprier le droit et le pouvoir dâ€™imposer des rÃ¨gles rÃ©gissant cet espace.
Lâ€™identitÃ© numÃ©rique nationale nâ€™est que lâ€™Ã©manation ou la traduction de cette volontÃ©
Ã©tatique. Les Gafam ont des pouvoirs exorbitants leur permettant de rÃ©guler lâ€™espace numÃ©rique,
en exerÃ§ant Â« un pouvoir de commandement Â» qui appartientÂ en principeÂ Ã  lâ€™Ã‰tat, de sorte
quâ€™ils en ont la maÃ®trise.

Câ€™est ce pouvoir accaparÃ© par ces entreprises privÃ©es que lâ€™Ã‰tat tente de seÂ rÃ©approprier
pour mettre fin Ã  la confiscation dâ€™un pouvoir qui lui revient. Il tente ainsi dâ€™investir lâ€™espace
numÃ©rique en dupliquant son pouvoir souverain, opÃ©rant son transfert dans cette rÃ©alitÃ© nouvelle,
en sâ€™appuyant sur sa souverainetÃ© entendue au sens classique du terme. La mobilisation de
lâ€™Ã‰tat (viaÂ ses organes), pour confÃ©rer une identitÃ© numÃ©rique distincte de celle des
entreprises privÃ©es, a pour finalitÃ© de lier la souverainetÃ© exercÃ©e dans le domaine numÃ©rique
Ã  celle entendue au sens classique, qui nâ€™a cessÃ© de se consolider depuis plus de quatre siÃ¨cles11.

Câ€™EST CE POUVOIR ACCAPARÃ‰ PAR CES ENTREPRISES PRIVÃ‰ES QUE
Lâ€™Ã‰TAT TENTE DE SEÂ RÃ‰APPROPRIER

En effet, lâ€™identitÃ© numÃ©rique nationale Ã©tant corrÃ©lÃ©e Ã  lâ€™identitÃ© personnelle de
lâ€™individu (confÃ©rÃ©e par lâ€™Ã‰tat Ã  lâ€™individu depuis sa naissance), qui est lâ€™identitÃ©
civile reconnue par lâ€™Ã‰tat12, il existeÂ de faitÂ une continuitÃ© entre lâ€™une et lâ€™autre
permettant Ã  lâ€™Ã‰tat de justifier sa domination pour exercer ses compÃ©tences souveraines dans
lâ€™espace numÃ©rique. La souverainetÃ© numÃ©rique est ainsi un concept dÃ©coulant de
lâ€™extension logique de la souverainetÃ© Ã©tatique Ã  lâ€™espace numÃ©rique dans la mesure oÃ¹ la
souverainetÃ© numÃ©rique est lâ€™un des attributs de la souverainetÃ© de lâ€™Ã‰tat en vertu de
laquelle le citoyen est le Â« sujet Â» de lâ€™Ã‰tat mÃªme dans lâ€™espace numÃ©rique.
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Ce qui revient Ã  transposer ce concept classique de la souverainetÃ© de lâ€™Ã‰tat âˆ’ qui a permis de
lâ€™imposer comme la forme dâ€™organisation du pouvoir la plus puissante, incontestÃ©e et
incontestable âˆ’ Ã  un phÃ©nomÃ¨ne nouveau, la numÃ©risation de la sociÃ©tÃ©, pour sâ€™emparerde
lâ€™existence en ligne des citoyens (afin que lâ€™Ã‰tat puisse perdurer comme tel). Vu sous cetangle, la
souverainetÃ© numÃ©rique est donc une formidable opportunitÃ© pour lâ€™Ã‰tat deÂ redÃ©ployer sa
puissance souveraine âˆ’ affaiblie tant au niveau national quâ€™international âˆ’ pourcontinuer Ã 
sâ€™imposer sans partager ce pouvoir ni avec les Gafam ni avec les citoyens-individus, quipourtant sont les
principaux acteurs dans lâ€™espace numÃ©rique.

La souverainetÃ© de lâ€™Ã‰tat appliquÃ©e Ã  lâ€™espace numÃ©rique revient dÃ¨s lors Ã  neutraliser
toute tentative de revendication de souverainetÃ© par les opÃ©rateurs Ã©conomiques ou, dans une
approche plus libÃ©rale et individualiste, par les utilisateurs eux-mÃªmes. Sâ€™inscrivant dans la
continuitÃ© de la souverainetÃ© populaire, qui fait des citoyens la source de tout pouvoir, cette conception
accorde le droit Ã  lâ€™autodÃ©termination des utilisateurs13Â oÃ¹ Â«Â la notion de souverainetÃ© 
numÃ©rique ne se limite donc pas Ã  la stricte perspective juridique classique, attachÃ©e au pouvoir des 
Ã‰tatsÂ Â»14Â et sâ€™entend davantage dans un sens large en renvoyant au Â«Â 
pouvoir de commandement et au droit Ã  lâ€™autodÃ©termination dans un monde numÃ©riqueÂ Â»15.
Cette approche libÃ©rale laisse, certes, une place plus importante Ã  lâ€™individu, avec une marge de
manÅ“uvre sur la maÃ®trise de son identitÃ© numÃ©rique et sur celle de ses donnÃ©es personnelles. Or,
câ€™est lâ€™approche la plus improbable tant la souverainetÃ© de lâ€™Ã‰tat est un concept qui
sâ€™impose avec force depuis des siÃ¨cles. Mais aussi parce que câ€™est celle que lâ€™Ã‰tat a le plus
de chance de saborder, eu Ã©gard aux instruments classiques qui lui permettent de subordonner
lâ€™individu-citoyen.

SANS POUVOIR DE COMMANDEMENT DANS Lâ€™ESPACE NUMÃ‰RIQUE,
Lâ€™Ã‰TAT NE SERAIT PLUS CE QUâ€™IL EST

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 7



In fine, dans son combat pour rÃ©guler lâ€™espace numÃ©rique, lâ€™Ã‰tat a non seulement intÃ©rÃªt
Ã  neutraliser les Gafam pour transfÃ©rer son pouvoir de commandement Ã  ce monde virtuel, mais aussi
les citoyens, sâ€™il veut continuer Ã  les commander. Dans cette tÃ¢che, lâ€™Ã‰tat est confortÃ© par la
Commission europÃ©enne,Â viaÂ cette lÃ©gislation de 2021, car toute inaction de lâ€™Ã‰tat reviendrait
Ã  transiger ce pouvoir de commandement. Or, câ€™est bien celui-ci qui est au fondement de sa puissance :
sans pouvoir de commandement dans lâ€™espace numÃ©rique, lâ€™Ã‰tat ne serait plus ce quâ€™il est,
Ã  savoir une forme dâ€™organisation spÃ©cifique du pouvoir puisque cette organisation politique seferait
Ã  dâ€™autres niveaux, soit celui des individus soit celui des entreprises privÃ©es. Donc,lâ€™identitÃ©
numÃ©rique et la souverainetÃ© numÃ©rique sont inextricablement liÃ©es, Ã©tant aufondement mÃªme
du pouvoir de lâ€™Ã‰tat et du pouvoir dans lâ€™Ã‰tat.

Lâ€™avenir des enjeux de lâ€™identification numÃ©rique se jouera sur la conciliation des diffÃ©rentes
approches de la souverainetÃ©, des utilisateurs, des Gafam et de lâ€™Ã‰tat, afin de dÃ©terminer dans
quelle mesure lâ€™Ã‰tat sera, ou ne sera plus, le seul Ã  revendiquer sa souverainetÃ© dans le domaine
numÃ©rique. Dans lâ€™hypothÃ¨se oÃ¹ il pourrait sâ€™imposer comme tel, la conception traditionnelle
de la souverainetÃ© suffira-t-elle Ã  conserver ce pouvoir pour obtenir lâ€™obÃ©issance lÃ©gitime des
individus et des Gafam ? Dans lâ€™affirmative, est-ce que cela revient Ã  dire que lâ€™horizon de
lâ€™humanitÃ© restera pour longtemps une puissance de lâ€™Ã‰tat sans partage ?

Compte tenu des limites de la conception classique de la souverainetÃ©, conclure Ã  un incontournable
renouvellement de la structure du pouvoir entre gouvernants et gouvernÃ©s ne devrait-il pas Ãªtre
lâ€™horizon ? Une perspective qui implique de fonder leur rapport sur une conception toute nouvelle du
pouvoir en prenant davantage en considÃ©ration lâ€™autonomie des usagers ou des individus-citoyens. Ce
sont ces questions qui guideront les rÃ©flexions Ã  lâ€™avenir.

Lâ€™identification numÃ©rique ouvre ainsi lâ€™opportunitÃ© dâ€™une rÃ©flexion sur lâ€™existence
de souverainetÃ©s concurrentes Ã©manant des entreprises privÃ©es qui fournissent aux citoyens
lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™espace virtuel ou de communautÃ©s concurrentes (les personnes morales publiques
ou privÃ©es) ayant une identitÃ© numÃ©rique propre, et constituant un cadre de dÃ©ploiement pour les
usagers citoyens-individus, qui leur offre plus dâ€™autonomie et donc de libertÃ© (voirÂ Â« IdentitÃ©
dÃ©centralisÃ©e ou identitÃ© auto-souveraine Â»).

CONCLURE Ã€ UN INCONTOURNABLE RENOUVELLEMENT DE LA STRUCTURE
DU POUVOIR ENTRE GOUVERNANTS ET GOUVERNÃ‰S NE DEVRAIT-IL PAS
ÃŠTRE Lâ€™HORIZON ?

Ã€ travers la problÃ©matique de lâ€™identification numÃ©rique, il sera, Ã  terme, question dâ€™une
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rÃ©flexion sur les fondements dâ€™une nouvelle organisation du pouvoir, indÃ©pendamment de la toute-
puissance Ã©tatique, compte tenu du risque dâ€™Ã©branlement du monopole de la violence lÃ©gitime de
lâ€™Ã‰tat par ces souverainetÃ©s concurrentes. Câ€™est la possibilitÃ© dâ€™Ã©branlement du
pouvoir Ã©tatique âˆ’ un risque dâ€™autant plus accentuÃ© sous lâ€™impact des rÃ©percussions
dâ€™un nouvel outil quâ€™est lâ€™intelligence artificielle âˆ’ qui peut contribuer Ã  redimensionner tous
les paradigmes actuels en termes dâ€™organisation du pouvoir politique au sein de la citÃ©.

La souverainetÃ© numÃ©rique porte lâ€™empreinte de la volontÃ© de sâ€™accommoder du concept de
souverainetÃ© Ã©tatique, qui structure les rapports entre gouvernants et gouvernÃ©s depuis quatre
siÃ¨cles, afin de continuer Ã  lâ€™imposer. En effet, la tendance est Ã  la justification par ce concept âˆ’
aussi bien en droit interne quâ€™en droit international â€“ de nombreuses obligations ou contraintes
imposÃ©es par lâ€™Ã‰tat, et quel quâ€™en soit le destinataire (individus, entreprises, autres Ã‰tats).
Or, ce positionnement risque dâ€™accentuer des difficultÃ©s politiques et institutionnelles inhÃ©rentes Ã 
la dÃ©mocratie reprÃ©sentative qui seront, de fait, exacerbÃ©es sous lâ€™impact des nouvelles
technologies.
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